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A. INTRODUCTION

La reunion inaugurale du Comite de cooperation agricole etait convoqu§e

conformement a la decision prise par la premiere reunion du Conseil des

ministres de la ZEP', qui s'etait tenue a Lusaka (Republique de Zambie) du

22 au 26 juin 1982 et qui avait demande que les comites techniques de la

ZEP se reunissent afin d'engager le processus de mise en oeuvre de la ZEP.

B. PARTICIPATION ET 0K6QNISATI0N DES TRAVAUX

Participation

2. Participaient a la reunion les representants de Djibouti, de VEthiopie,

du Lesotho3 du Malawi, du Swaziland, de la Republique-Unie de Tanzanie3 de

la Zambie et du Zimbabwe. Etaient egaiement presents des observateurs de

1'African National Congress (ANC) d'Afrique.du Sud3 du Programme des Nations

Unies pour le de"veloppement (PNUD), de VOAA (Rome) at du Tropical Products

Institute (Londres).

Election du bureau

3. A sa seance pleniere le Comit§ technique a elu le bureau suivant :

President : Zimbabwe

Vice-President : Lesotho ',

Rapporteur : Swaziland : . ■ ■

C. ORDRE DU JOUR

Adoption de 1'ordre du jour et organisation des travaux

Le Comite a adopte Vordre du jour suivant :

i) Election du bureau

ii) Adoption de 1'ordre du jour et organisation des travaux

iii) Examan et adoption du mandat du Cor.iito de cooperation agricole

iv) Adoption du rdglement interieur du Comity

v) Exarcen des questions de fond :

a) Creation et gestion d'arrangements nationaux et

sous-K\gionaux en meti&re de s§curi:te alTJneBtatre,

b) Harmonisation des politiques agricoles en vue

d'accroitra la production alimentaire et agricole

dans les pays de la sous-region,
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c) Harmonisation des politiques relatives a la production

animale et a la lutte contre les epizooties9

d) Rapport d:activites sur la creation d'un centre sous-

regional de recherche et do diffusion d1 informations dans :■■ ..,

ce domaine:,

e) Harmonisation de la recherche agronomique en matiere ;

de production cer§a!iere? d'elevage^ de peche et de

sylviculture,

f) Formation et recherche - dsveloppement en matiere de

pertes de produits alimeritaires apres les recoltes9

g) Evaluation des organisations ihtergouvernementales

existant en matiere d1agriculture*

vi) Date et lieu de la prochaine reunion du Comite

vii) Questions diverses

viii) Adoption du rapport de la reunion.

Examen et adoption du mandat du Comite de cooperation agricole

(voir additif A)

5. II a ete adopto avec un amendenient portant sur Varticle 3 d) qui se

lit comme suit :

11 La raise en place et le renforcement des organismes institutionneis

pour le developpement de 1'agriculture. "

Adoption dti reglement interior du Comite (voir additif B)

6. Lg reglement int§rieur du Comite a ete adopte-aviic an ariGndmont a TArticlf 13

on il faut lire "3 mois" au lieu do "2 mois".

Examen des questions de fond ' ■ -

7 Crgation et gestion d'arrangements natioiiaux et sous;-regionaux en matiere

de securi.te :alimentaire (point v a) de Tordre <\u jour)

Le document ECA/MULPOC/LUSAKA/PTA/TC/0EFAD/3 de la fcEA presents par le

secretariat provisoire, soulignait la necessity, pour les Etatsnembres, de

constituer des reserves alimentaires stratSgiquas nationaies et d'adopter

des mesures en matiare de security alimentaire par le biais d'un systcroe

d'arranciements sous-regionaux en matiere de securite alimentaire. Las Etats

membres de la. sous-region ont ete par la suita invites s se prononcer sur la

necessite de faire effectuer par le secretariat de la ZEP une etude de

faisabilite en vue d'obtenir des informations plus completes en ce qui concerne
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les arrangements en matiere de securite" alimentaire mis en place

actuel.lement dans les pays de la sous-region.

8. Le Comite a reconmande la realisation d'une etude de pre"faisabilit£

en matiere de securite alimentaire au niyeau sous-regional en vue de la

coordination des programmes et politiques des pays membres relatifs a la

s§curite alimentairo.

Harmonisation das politiques agricoles en vue ri'accroitre la production

alimentaire et agricole (point v b) de Tordre 6u jour)

9. En prSsentant le document ECA/MULP0C/LUSAKA/PTA/TC/JEFAD/5,

le secretariat a rocommande I"1 adoption de mesures visant a accroitre la

production alimantaire et agricole des Etats membras et a preconise 1'harmo

nisation et la coordination des politiques et mesures prises dans les

domaines de priori te. identifie dans le plan alimentaire regional pour

VAfrique (AFPLAN) et le Plan d'action de Lagos (PAL).

10. Le Comite a recommande : .

a) que les mesures prises sur cette question soient suspendues jusqu'a

la mise en place definitive du secretariat de la-ZEP et jusqu'a ce qu'il

soit en mesure d1identifier les ressources disponibles et I1importance

des ta"ches a entreprendre;

b) une fois mis en place et operationnel9 le secretariat de la ZEP

devra prendre connaissance des programmes de la Conference de coordination

pour le developponent de l'Afrique australe (CCDAA) et des autres organisations

sous-regionales appropriees ainsi que des activity connexes antreprises

par les Etats membres et ce an vuc d'elaborer un programme d'activites et

d'eviter tout double enploi.

Ha£mojnsajbjon_j_es_pol|tiques relatives a la production animale et a la

lutte contre les 5pi zooties (point v c) de Tordre du jour)

11. Le document ECA/MULP0C/LUSAKA/PTA/TC/JEFAD/6 presente par le

secretariat etudie !'importance de Vfilevage dans 1'economie

des pays de le. sons-region ainsi que les ontraves a 1'accroissement de

la production: il y est demands aux Etats membres de prendre des decisions

sur certaines racommandations enoncees dans ledit docucent.
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12. Au cours des debats, le Comite a fait remarquer que le sous-secteur

de la peche avait ete n§glig5 alors qu'il aurait dfi etra envisage dans le

rapport. II a en outrss fait observer que 1'emplacement du centre de

recherche sur la trypanosomiase et la mouche tse-tst* aurait du etre precise.

Le Comite a en outre fait remarquer qu'etant donne 1'existence d'autres

centres tels qua le Bureau interafricain pour les ressources animales (IBAR)9

le laboratoire international de recherche surTes maladies des animaux (LIRMA)

et le Centre international sur la physiologic et Vecolocjie des insectes (ICIPE),

il convonait que le secretariat &: la ZEP prenne connaissance des activites de

ces organisations avant de decider d'en crSer de nouvelles. Les representants

de la Zambie et du Zimbabwe ont informe les participants que leurs pays avaient

des projets en cours dans le dorcaine de la recherche sur la trypanosomiase

et la mouche tsetse et ont fait savoir qu'il leur sarait oossible d'accueillir

des centres de recherche sur la trypanosomiase et la mouche tse-tse.

13. La reunion a formule les recommandations suivantes : a) Information

A. Etant donne que les pays de la sous-rSgion doivent faire face aux

memes problemes, una cooperation etroite ast, dans la plupart des cas,

n§cessaire a la bonne execution des programmes do modernisation. Les pays

de la sous-region doivent collaborer an matiere de recherche, de lutte centre

les maladies, de formation et d'autres services d'appui au secteur d'alevage

(affouragement-et vaccins). Toutefois, 1'execution des programmes et

projets sous-regionaux exige.,, de la part des pays membres, 1'harmonisation de

leurs politiques en matiere d'elevage. En effete pour que leur cooperation

soit fructueuse, les pays ^embrGS doivent absolument s1entendre sur la

: politique, les objectifs prioritairss, les strategies et les meilleures

mathodes a adopter an vua de la mise en oeuvre des programnes et

projets sous-regionaux,

B. La ZEP devrait creer un mecanisne pour ameliorer la collecte de

renseignements sur Velevage et les Etats mombres devraierit ameliorer la

collecte de renseignements sur la production, la sante et la recherche

zootechniqua et aettre ces renseignements a la disposition des autres

Etats membres par Vintermediate du secretariat de la ZEP.
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b) Lutte contre les epizootics

14. Tous les pays doivent, d'urgence, cooparer en raatiere de lutte contre les

epizootieS; notamnent la fievre aphteuse, "la peste bovine, la pleuropneumonie

bovine contagieuse, la fie"vre da la cote Ests la,bruceiiose, la trypanosomiase.,

la fievre porcine africaine et les maladies aviaires, ■notamment la peste

aviaire. Des centres sous-regionaux dovr'ient etrs crees en vue de coordonner

les activity de lutte contre Tune de ces naladies ou un groupe d'epizooties

apparentees. II a done ste recommando aux Etats membres :

i) De normaliser les regies et reglenientations en matiere de

lutte contre les epizootics;

ii) Do crecr, au Malawi, un contre sous-rsgional .de lutte

contre la tique et les naladies transmises par la tique,

ayant une annexe a Muguga (Kenya);

iii) He cr3er un centre sous-rOoional de lutte contre la nouche

tse tse et la trypanosomiasc par 1'intermediaire du Bureau

inter-africain pour las ressources anitaales (IBAR) en

cooperation avec TAgency for .International Development des

Etats Unis et VOAA. La Zambie c-t To Zimbabwe se sont

declares prets a abriter tout centre sous-regional dont la

creation serait envisages;

iv) D'encourager VOuO'inda, le Kenya, ITthiopie et la Somalie

a adopter des strategics conmunes <ie lutte contre la pests

bovine et la plcjropnsumonie bovine contagieuse et 1'Angola

et la Zambie"a poursuivre leur cariipagnc commune de lutte contre

le. pleuropneumonit: bovine co*ttapicusG.

c) Recherche

i) Oe renforcer les centres nationaux de recherche et d'accorder

la meme importance a la recherche zootechnique et a la

recherche concernant les tochnioues de gestion des parcours;

ii) De creer, au Zimbabwe, un centre sous-regional de recherche

zootechnique, ayant des-antennes en Ethiopie, en Ougandas en

Somalie et a Madagascar.

d) Vaccins

i) De renforcer et d'agrandir les laboratoires d& production de

vaccins au Kenya et au Botswana afin de leur permettre de
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fournir,'pour Vensemble de la sous-region, des

vaccins contre la fievre aphteuse:

ii) De renforcer et d'agrandir le Centre de recherche

veterinaire du Mozambique afin de lui permettre de

fournir, pour Tensemble de la sous-region, des vaccins

anfcirebiques:

iii) De mettre au point des vaccins antibacteriens en Zambie. :

e) Insemination artificielic (IA)

1*3. De renforcer et d'agrandir les centres d1insemination artificielle du

Kenya, du Botswana de la RSpublique-Unie de Tanzanie et du Zimbabwe

afin de leur permettre do repondre aux besoins dr. la sous-rsgion et

eventuellerhent de 1't-nsercble du continent.

f) formation;

i) D'cncourager la creation, au Zimbabwe, du College d'Studes

veterinaires envisage > afin de repondrt aux besoins des

pays de la sous region et notamment ceux ne disposant pas

d'un tol etablissement*

ii) De renforcer les e"tablissnments d1 etude veterinaires

dans la sous-region et d'elaboror un programme detains

en vue de leur developpement, Taccent devant atre mis

sur la specialisation de chaquc etablissement; compte

tenu das besoins de la souc-region:

iii) D'appuyer et d'^laboror las pronrammss visant a la

creation d'un centre do formation en matiere d'elevage

et de produits dy viandc au Kenya ; d'un centre de

formation on maticrt d'abattago ?'.' Botsi/ana et d'un centre

de formation en matidrc de gc-stion des parcours en Tanzanie.

^) Afvouragament

16. D'effectuer une Stutia de faisabilil:e conct;rnant le lanconwnt d'un

projet commun dc production fourracjere, notar^:it en ce qui concerne

les far-incs concentres, a Djibouti, on R6publiquo-Unic de Tanzanie,

au Zinbabwe ot bm ^-iozanibiouu. A c«t eaard/il convent d'etudier

la possibility fc constituor des rosorv-js alimentaircs sous-rsoionales

notamment en ca glp concerno les concentres, to Conite a note

quo Djibouti avait commence de construire unt -sine de farines concentrees
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h) Races amelioroas

17. D'effectuor une etude de faisabilite concGrnant le lancement d'un

projet sous-regional d'avicult-jre (Grand parent Chicks) et d'eievage

de races bovinos et ovines ameliorees en Zambie . en Ouqanda, au Kenya et

au Zimbabwe.

i) fabrication de materiel d'eievage

. D'etudier la possibility de lancer un projet sous-regional de

fabrication d'instruments et de materiel d'Slovage, notamment en ce

qui concerne I1aviculture.

Rappoct d'avaiuation sur la creation d'un centre sous-regional de

recherche sur lo mats et de diffusion d1informations dans ce domaine

(point v d) de 1'ordro du jour)

18. Le secretariat provisos a presente le document ECA/MULPOC/LUSAKA/PTA/TC/

JEFAD/3 aux representants o titre dlinformation. Ce document a retrace

1'historique de ce pro.jet qui' a ste cree a la denando du Conseil des ministres

du MULPOG de' Lusaka Gt indique en outre que les activites sur le terrain

orvfc ete menees a terme. Le Projet de rapport sera ensuite prasente

a la prochaino r^uriion du MULPOC qui sera suivi de consultations d'un

groupe d1experts en vug de Texamsn du rapport tGchniqua qui doit

etre soumis pour approbation au'Conssil des pinistres.

19. Puisque 1g documont ne leur avait ete presents ou'^ titra d'informations

les reprcsenta;its en ont pris note et ont exprinifr leur intSret pour ce

projet.

Harmonisation de la recherche agronomiqucj dans les domaincs de la

production cersl iere de__j_| el evago. de 13 pec he <±t &s la sylviculture

(point 5 e) de 1'ordre du jour)

20. Lo reprftsentant du secretariat provisoirc a prosento le* document fCA/MULPOC/

LUSAKA/PTA/TC/JEFAry- qui porte sur 1'harmonisation du la recherche dans les

pays membres par lu biais des ochangos d1informations quant aux politiques

rationales concernont la recherche9 la main d'oeuvro* 1'infrastructure de

recherche et les autros ressources.
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21. IT a ete soulignc au cours des discussions que la recherche devrait

egalement porter sur les petites exploitations agricoles. II faudrait

accorder une attention toute particuliere a la creation de liens entre

la recherche et la vulgarisation pour la formulation et la mise en

application de programmes de recherche realistes et efficaces. II faudrait

aussi prendre pleinement acte des activity des organisations international

de recherche. Dans ce domaine, la ?£P devrait agir on etroite collaboration

avec ces dernieYes. Les participants ont aussi souligne que si 1'on

allouait a la recherche des fonds plus importants et si Von encourageait

les chercheurs en leur offrant certains avantages tels que des salaires

plus eleves et la possibility de poursuivre librement leurs travaux, cela

contribuerait enormement a ameiiorer et a developper la recherche a

l'interieur des pays membres de la ZEP. La collecte et la diffusion de

Vinformation seraient plus efficaces et plus utiles si les pays membres

etaient regroupes selon leurs ressemblances dans les domaines 6cologique

et agricole.

22. Le Convite a fait les recommandations suivantcs :

i) Le Secretariat de la ZEP devrait creer, avec Taide du

progranne d1assistance FAO/CARIS, un dispositif approprie

pour la collecte et la diffusion d1informations pertinentes en

matiere de recherche. Chaque pays membre devrait soumettre

sur demande au secretariat de la ZEP toutes informations

pertinentes sur ses politiques et pr'-'ites en matiere de

recherche et sur la nature, le genre et Vampleur des recherches

agricoles adaptatives en cours. Ces informations devraisnt aussi

poi-tar sur les machines agricoles et sur les avantagss compares

qu'il y aurait au niveau national a cooperer avec les autres Etats

.membres, notamment en ce qui concerne la disponibilitS de

ressources genetiques, afin que soient utilises en commun les

varietes de plantes a grand rendement et les races animales les

plus productivesi

ii) Les Etats membres devraient am&liorsr et renforcer la formation

dans les differents doreaines de la recherche et consacrer

a la recherche les fonds necessaires et offrir de meilleures

conditions de travail aux chercheurs.
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iii) Ilfaudrait encourager les echanges de chercheurs

cpncernarvMes

(point 5 f) de Vordre du jour)

23. Le secretariat provisoire a fait savoir aux participants a la

reunion que VOAA avait deja effectue un travail de fond sur les

pertes alimentaires apres les recoltes et a explique qu'avnnt la presents

reunion de la ZEP, la CEA avait gu 1'intention d'organiser 3 ce

sujet une reunion sous-r6g1onale du MULPOC de LusaVa, a Lusaka en

octobre de cettc annec. Par souci, d1economic da temps et de res-

sources qu1 sonf rtduites, on avait alors decide de combiner cette

reunion envisage pour le MULPOC avec celle du Coral tfi technique de la

If? sur la cooperation agricoio. Le secretariat provisoire a

pr&sente le document ECA/MULPOC/Lusaka/PTA/JEFAD/Z qui porte sur les

pertes alimentairas apres les recoltes, dfifinit les problems,

priority, politiques et strategies, formule dr.s rocommandations sur

les ameliorations possibles et insists sur le renforcement des

programmes nationaux, ce qui serait un premier pas vers U coopera

tion sous-regionel.

24. Le representant de TOAA a informs les participants a la reunion

sur les objectifs et activitas du programme.d1 action de VOAA pour

la prevention des pertes alimentaires. II a signals qu'il faudrait

etudier co probl^nie sur la base £e systenos qui consid^rant 1'ensemble

de pertes alimentaires depuis les moissons jusqy'au stade du

traitement pr1i,iaire, ce qui fournirait en effo* un cadre mieux adaptfi

pour des programmes et plans exhaustifs et rSaiistes de reduction des

pertes alimentaires. II a ajoutS qu'il fall ait ax.-r les efforts

essentiellenent sur les prindpaux produits alinontaires teis que les

cereales et legumes.

25. II a soulignS 1'importance des activitss d1etude, de formation,

de recherche et dc development d'autres institutions d'appui,

notanment d'un rSsoau sous-regional. 11 a declare que VOAA etait

prete a apporter son appui chaoue fois -^u'on 1: lui demanderait I

^«/Htinn nu'oiv-* nnisso v satisfaire.
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26. Le representant du Tropical Products Institute dc Londres a

presents un document dans lequel il insistait sur la necessite

d'accorder Tattention voulue a 1'aspect nutritionnel des recoltes

dans tous les programmes cie prevention de pert.es alimentaires. 11

a attir§ Tattention sur les elements toxioues et autres effets

rosiduels provenant d<?, Vutilisation dc pesticides et d1 insecticides.

27. L!expert de l'0V\ en mature do p.irtos aliroentaires en poste en

Zambie a rendu comp^c- de Vaxporienco ot das activites ciu projet de

son organisation aya.it trait a la prevention do5 pertes alimentaires

(PPA) apras les racoltes en nwttent Taccent on oarticulier sur

1'amelioration dies installations traditionnelles de stockage et des

structures en faveur des petits agriculteurs.

?8. Au cours 4es t!3t»ats, on a fait oh^erver que les systemes de

culture, les differontes varietos de semenccS - la d^ponibili'tG rie

Vequipement approprie, ainsi quo les n*tho<fcs d'Qntroposaoe'um*«^s

par les petits agricjTtfiurs devraient recGVoir Tattention voulue dans

la determination dumyon le plus officacc ot le plus 5conomic(u. de ...

prevention des pertes alinentaires. Les participants a la rSunion ont

decide qu'il snrait plus opportun d'examincr la question d*s pertos,

al^entaires dans son ensemble depuis la moisson jusqu'au stada du

traitemsnt prircairi. A cet ^gard, il a ett decide do romplacer

Vexpression plus longue de pertos alimentairss apres les rScoltes

par celle de prevention des pertos alimentair.-s (P^A).

29. Le Comite a deci^ ds rocommander aux EfrVcs membres :

i) &, formuler sans ciclai des plans et nrocrajanes bien definis

de prevention dos pertes ali^ntairos (PPA) dans la cadre

d'ui.e scrat^nie cohfirente de devc-lonpjsnant agricole confome

aux ob.joctifs declares;
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ii) D'oeuvrer en vue d'harmonissr leurs plans de PPA avec ceux

des autras £*ats membres oar le biais de la creation d'un

sous-co:iit3 compose de trois ou de cinq rembres qui aurait

pour tSchc specifique de supervisor Vas activites de

prevention des pertas alimentaires aux niveaux national et

sous-rCicjion&l et auquel les Etats timbres prisentaraient des

rapports annual sur des questions nertinentes;

iii) D1assurer la liaison, la coordination et 1'harmonisation des

activites ik\ secretariat de la 7£? avec caux du CCDAA*

iv) De consacrer ^vantage de ressources aux activites de

prevention des pertes alimentaires et de susciter un sens

aiqu do la s-nsibilisation, notamment c'icz les responsables

oolitiquos, les administrateurs, les agents de vulgarisation

et les c-jliectivitC-s agricoles : on clsvrait envisager de

fttirc dss activites de prevention des oertes alimentaires

(PPA) un element principal Ugs prograrfiinos do la JournSe

mondial-1 do Valir.entation qui est. col^bree par les pays

mercbres d- maniore 5 suscifcer Vcirciio'isiasme du public et son

engagement vis-a-vis des activitSs do prevention des pertes

alimentsires;

v) De crear un orcjane special rie coordination ou tout autre

mecanis^ viabla au sein de departamont de vulgarisation des

ministries do Tagricuituro qui s'occuoerait de la prevention

des pertes aliinentaires et coordonnerait les activites de

1'enGewbl.i das institutions nationales, bilatcrales et des

projets d?..'3 ce Fontaine *

vi) D'ameliorer ut de renforcer la fonnation en matiere de

prevention da pertes alimentaires a tous les niveaux, en

particulior a 1'intention das agricultsurs et des agents de

vulgarisation par le biais d'une formation en cours d'emploi,

ainsi vue dr^ns les faa:ltos d'anronomie;



ilif^

F£A/"WLP0C/Lusaka/PTA/TC/JEFAD/3

Paqe 12

vii) cl'^meliorer lo rassevnblement et la diffusion des donr.ecs:

viii) Da renfjrcer los institutions fie -recherche ~'c d'accordar 'r

T'attention vcjIhc a la vechorch- appliquee en matiere do

'prevention clcs porter aliiaentaires;

ix) Oe restructurer jI; do consolider I^s institutions d'appui

existant en matiere de comnercialisntion, d1 octroi de cr£-dits

efde cooperatives c'uhg maniere propro £ rochnre los pertes

alimentaires au iwyen n'un accroiss^raent 'as Vessources

butigStairos conaacrfis au credit au tier-. dMnstaliatio.-JS de

stockage viable it acceptable pour 1^? coliGctivit^s dans los

fetv.^os et loi contr.js urbains:

x) De four.iir les oncouragemGnts p:.:essain;s !i^x aqriculteurs.

notaimwr.t sour. Is forne do prix de producteirs appropries et

opportuns

xi) D'appuyor les prosrammes de Mise en place dc nvScanismas de

socuritC uTincntaire a^x nivtsux nationol c-l soLis-rOgional

appui qui cora?orV.er*U .?galsment o«s rrograr::.ws de prevention

des ncrtos ali^.r^airos

xii) D'^tudior las possibility de iircttre an niece un reseau sous-

regional de recherche, de formation, de supervision ot do

diffusion ^informations relatives c la prevention des pertes

alinientaircs:

xiii) Oe foun:ir aux patits agricuiteurs d;;5 insecticides efficaces
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Evaluation des orearnsa_tions_intergouverneneQtajesji^xJl.^lLJgni ~l5 domain—

agrico]_e (point. 5) c) cte 1'ordre du jonr)

30. Le represer.tant riu secretariat provisoire a presents le document

(EC.Vi'ULPOC/L:isaka/PWVr/JF.:-V.D/l). Au cours des Li3-i;ssions3 on a fait

renarquer que To document davrait faire mention des aiitras organisations

Internationales sous-rMonaics dosservant les pays ■v*:br^s de la sous-region

talies ^ue l'lnsritut ir.tarnationai sur Taoriculturs: tropicale (HAT) ot

que le siene de c?s oroar.isalions ainsi r:ue leur airosso .Jcvraient figurer

nzM 1o rapport.

31. Le Comite a raccmmanrlO q\x. le sacretariac do. U ?KP prennc connaissance

^gs uctivites te ce5 oroanisations ot assure uno liaison ctroite avoc

blo des organisations ivitujr^ouvGrnGinontaies 2'. intornationala^ qyi

VA. sous--region dnnr. le Joradine Jo 1'

n-ite et lieu_do l^J?rAci^Jlncj5-Hr!ion (Pc1nt- - dt Vordro du jour)

32. Le Comite a ^cid;; do se rounir an moins i^e Poi:> par an 2t la data et

liou de chaquc rsihiioti s^ront laisses h la discretion H-.: Secretaire genoral

nui entrera en consultation avec IS President du Comite ninsi"qu'il est

prOvu dans son ragleraoi v"it.:rijur.

'^usstior.s diverse^ (pcint 7 to 1'ordre d«.; jo'-r)

r3. Aucune question nsa Vc; .-'iscutae so-is cc poiiv?;. dy "l!ordrG du jour.




